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Viabilité du système de santé publique : Que signifie ce terme? 
Rapport du groupe de discussion 

 
Le 5 février 2008, le Conseil canadien de la santé a invité six conférenciers émérites de 
différentes régions du Canada à discuter le terme souvent employé de viabilité appliqué à 
notre système de santé publique universel, financé par les gouvernements et relevant d’une 
administration publique. Afin de bien clarifier ce concept, le Conseil canadien de la santé a 
organisé une réunion publique de deux heures durant laquelle les experts ont exploré le sujet 
sous différents angles : gestion et planification des soins de santé, politiques publiques, 
gouvernement, économie de la santé et bioéthique. Leur enjeu : le concept de viabilité peut-
il être intégré au système de santé publique du Canada?  
 
Voici un sommaire de leur discussion. On trouvera les clips vidéo marquants de cette réunion 
à www.conseilcanadiendelasante.ca.   
 
Préoccupations de viabilité au Canada 
 
Les inquiétudes quant à la viabilité du système de santé publique ont commencé à apparaître 
à la fin des années 1990, quand toute une série de réductions budgétaires ont été apportées 
au secteur de la santé afin de mieux gérer les dépenses gouvernementales en période de 
récession économique. Depuis, la viabilité du système de santé fait l’objet de débats 
considérables et ce terme occupe une place proéminente dans les discussions des 
commissions spéciales et dans les examens entrepris par les provinces, les territoires et le 
gouvernement fédéral. Cependant, alors que ces préoccupations s’amplifiaient, la position 
financière des gouvernements s’améliorait grandement (de 2000 à 2006, le produit intérieur 
brut réel du Canada, ou PIB, a augmenté de plus de 16 %) et le financement du secteur de la 
santé a été restauré.  
 
Mais en raison de l’attention des médias et de l’anxiété du public quant à la qualité et à 
l’accès des soins de santé, le spectre de la non-viabilité continue de hanter le système de 
santé publique. Depuis 2001, les dépenses du secteur de la santé augmentent constamment et 
la majorité des personnes qui utilisent les services de santé déclarent avoir d’excellentes 
expériences. Pourtant, la confiance au système n’a pas rebondi des bas niveaux atteints au 
milieu des années 1990. 
 
Signification de viabilité 
En raison de l’attention portée à la viabilité du système de santé, cette expression a pris un 
sens plus large et comprend maintenant bien d’autres aspects que les questions financières. 
Le concept est désormais orienté sur la rentabilité des services et comprend de nombreux 
idéaux comme l’équité, le choix, la compassion, la qualité et la confiance. Étant donné que 
ce terme revêt maintenant des dimensions économiques, sociales et politiques, il faut 
prendre garde de lui donner un sens précis. Si on emploie ce terme dans un sens vague, non 
différencié, il est difficile de comprendre et d’évaluer la viabilité. Toutefois, si on considère 
uniquement les dépenses, on ne peut pas répondre aux préoccupations très diverses sur la 
viabilité du système de santé. 
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Le système de soins de santé est-il non viable? 
Historiquement, les dépenses du système de santé exprimées en pourcentage du PIB ont été 
utilisées pour établir le rapport entre ces dépenses et la richesse globale du pays. Mais quand 
la viabilité du système a commencé à soulever des inquiétudes, on a adopté de nouvelles 
mesures – par exemple, dépenses du gouvernement dans le secteur de la santé en tant que 
pourcentage des dépenses totales du gouvernement. 
 
Exprimées en tant que pourcentage des dépenses gouvernementales totales (y compris 
l’argent consacré au paiement de la dette), les dépenses du secteur de la santé au cours des 
dernières années représentent une ligne relativement plane. Mais exprimées en pourcentage 
du budget gouvernemental, elles indiquent une forte augmentation, car la hausse des 
dépenses globales du gouvernement – de même que celles des dépenses des secteurs autres 
que la santé – a fléchi avec le temps. Dans les années 1980 et 1990, les gouvernements au 
Canada ont surtout cherché à réduire leurs déficits, consacrant ainsi moins d’argent au 
financement des programmes. Mais depuis quelques années, ayant réussi à payer leurs dettes, 
bon nombre de gouvernements ont décidé de réduire les impôts. Le résultat est que le 
secteur de la santé semble accaparer une partie toujours plus grande d’un total toujours 
moindre. 
 
Le fait de présenter le secteur de la santé comme insatiable et de dire que les dépenses 
mènent à un « rétrécissement des ressources » soulève la perspective troublante que le 
secteur de la santé en arrive à consommer tout le budget du gouvernement et donc à 
menacer d’autres priorités publiques, comme l’éducation et l’aide sociale. Alors que les soins 
de santé requièrent une part toujours plus grande des budgets publics, la pression monte pour 
trouver d’autres sources privées de financement, par exemple grâce à un système utilisateur-
payeur ou à des régimes privés d’assurance. 
 
Que peut-on faire pour donner davantage confiance aux Canadiens dans 
la viabilité du système de santé? 
Du point de vue des patients, le coût et la valeur des services sont des considérations 
également importantes. Il ne viendrait à l’idée de personne de choisir un restaurant 
uniquement en fonction des prix au menu. De même, les contribuables veulent être informés 
de la nature et de la qualité des services qu’ils obtiennent pour leur argent.  
 
Les dépenses annuelles consacrées à la santé atteignent actuellement 160 milliards $ et le 
système de santé est l’un des principaux moyens par lesquels les Canadiens se définissent. La 
question que se posent les Canadiens n’est pas de savoir s’il faut consacrer des fonds publics 
au secteur de la santé, mais si les services offerts justifient les dépenses. 
 
Dans les autres secteurs, un accroissement des investissements se traduit généralement par 
une plus grande valeur des services. Dans le secteur de la santé, on peut légitimement se 
demander si les améliorations apportées jusqu’à présent justifient les coûts entraînés. Les 
établissements et les organismes publics chargés d’assurer les soins de santé au Canada 
pourraient offrir un meilleur rapport qualité-prix qu’à présent. Ils pourraient réduire les 
écarts de qualité des services ainsi que les disparités de prestation des services. 
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Qu’est-ce qui semble clair à propos de la viabilité du système de santé? 
D’après les présentations faites par les experts et d’après les discussions qui ont suivi, une 
chose semble ressortir clairement : comme tout autre projet de société, un système de santé 
publique repose sur des choix. En fin de compte, ce système est aussi viable que le pensent et 
le veulent le public et les politiciens. 
 

 Quand les gouvernements décident de réduire les impôts et les dépenses des secteurs 
autres que la santé, leurs budgets s’en ressentent. Étant donné que les dépenses du 
secteur de la santé restent constantes ou augmentent, elles vont accaparer un 
pourcentage grandissant des budgets gouvernementaux. 

 
 Apparemment, les Canadiens sont prêts à financer le secteur de la santé. L’enjeu est 

de parvenir à leur donner davantage confiance dans le système et à les assurer d’une 
optimisation des ressources utilisées.  
 

 Que les problèmes de financement soient réels ou perçus, l’impératif financier devrait 
être un moteur de changement. Cependant, même s’il constitue un stimulus 
nécessaire, le spectre des réductions ne semble pas suffire à créer des changements 
positifs au sein du système.  
 

 Certes, il existe de nombreuses solutions pour améliorer la qualité et l’efficacité du 
système, mais elles ne sont pas systématiquement appliquées. La prestation des soins 
de santé repose principalement sur les hôpitaux, alors que le système devrait 
s’appuyer sur les soins préventifs et les soins primaires. Pour orienter les soins dans ce 
sens, la participation des prestateurs de soins de santé est essentielle. Il est d’une 
importance critique qu’ils se considèrent comme faisant partie de la solution. La 
confiance entre les partenaires est fondamentale pour accomplir des progrès. 
 

 Même si de nouveaux investissements s’avèrent nécessaires, l’argent actuellement 
alloué au système doit être utilisé différemment pour optimiser les ressources (par 
exemple pour réduire les gaspillages et pour mieux intégrer les services). Il faut à la 
fois une volonté et un engagement pour apporter ces changements fondamentaux à 
l’organisation et à la prestation des soins de santé. Il serait bon aussi d’intégrer les 
innovations et les idées des autres secteurs. 
 

 Les financements fixes, sur une seule année, ne permettent toujours pas la souplesse 
voulue pour procéder aux changements structurels requis. Des budgets pluriannuels 
pourraient contribuer à renforcer l’efficacité et à promouvoir l’innovation, les 
changements organisationnels et les économies. 
 

 En outre, il faut mieux employer et déployer les ressources humaines de la santé. Les 
pressions exercées pour augmenter le nombre de médecins au Canada ont résulté de 
déclarations disant que la population est en essor et que les gens sont de plus en plus 
malades. Mais ces arguments n’ont pas pleinement tenu compte de la possibilité de 
mieux utiliser les services de tous les prestateurs. Pour tirer parti de cette possibilité, 
nous devons permettre aux professionnels de la santé d’exercer leurs professions à la 
hauteur de toutes leurs compétences et de leurs qualifications et accroître le temps 
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qu’ils consacrent réellement aux services cliniques. Actuellement, de 40 % à 60 % 
seulement du temps des prestateurs de soins est du temps à valeur ajoutée pour le 
patient. En outre, il faudrait former des équipes de prestateurs pour assurer les soins 
avec plus d’efficacité. Ce concept bénéficie de l’appui du public et de nombreux 
projets montrent clairement qu’il est efficace, surtout pour les soins de santé 
primaires aux patients atteints de maladies chroniques. Il faut maintenant convaincre 
les professionnels de la santé du bien-fondé de ce concept. Étant donné que les 
programmes d’études des écoles de médecine sont actuellement plus exhaustifs et 
mieux intégrés, on devrait pouvoir trouver des défenseurs de ce concept pour y 
arriver. 
 

 Le système de santé au Canada ne dispose pas de moyens adéquats pour distinguer les 
souhaits des attentes des Canadiens. Des décisions s’imposent quant aux choix et aux 
limites. Bien que des limites soient implicites dans plusieurs secteurs (certains services 
ne sont pas financés par les deniers publics), un cadre d’éthique explicite serait utile 
pour résoudre bien des débats. Quand des choix difficiles s’imposent, les décideurs et 
le public doivent être convaincus que les décisions seront justes. 

 
Quelles sont les prochaines étapes? 
Le concept de viabilité du système de santé publique soulève toute une gamme de questions 
complexes allant de « qu’est-ce qui est acceptable socialement et éthiquement? » à 
« comment les sociétés décident-elles des dépenses qu’elles peuvent se permettre de 
faire? ». De l’avis du Conseil canadien de la santé, il est important de se demander quels 
types d’investissements sont les plus rentables pour améliorer la santé des Canadiens. Ainsi, 
l’un des éléments clés pour un système de santé viable est une population en meilleure 
santé – or c’est un élément de l’équation qui reste trop souvent ignoré lors des discussions sur 
le financement du système. Au début de l’an prochain, le Conseil canadien de la santé 
lancera le premier d’une série de rapports sur l’optimisation des ressources de la santé.  Ces 
rapports exploreront les questions suivantes entre autres : Quand on parle d’en « avoir pour 
son argent » relativement au système de santé publique, qu’est-ce que cela veut dire pour les 
Canadiens? Quels services de santé payons-nous et dans quels buts? En quoi le système offre-t-
il un bon rapport qualité-prix pour l’argent dépensé? Dans quels domaines pourrions-nous 
faire mieux? 
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APERÇU DU CONSEIL CANADIEN DE LA SANTÉ 
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vue d’ensemble, à l’échelle du système, sur la réforme des soins 
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membres qui représentent leur gouvernement respectif, 
de même que des membres qui ont l’expérience de domaines 
très divers comme les soins communautaires, la santé des 
Autochtones, les soins infirmiers, l’éducation à la santé, 
l’administration, les finances, la médecine et la pharmacie. Les 
administrations participantes comprennent la Colombie- 
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Vision du Conseil 
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de soins de santé à promouvoir la santé et à répondre aux besoins 
de santé des Canadiens et Canadiennes. 
 
Mission du Conseil 
Le Conseil canadien de la santé favorise la transparence et la 
responsabilisation en évaluant les progrès accomplis quant à la 
qualité, l’efficacité et la durabilité du système. En effectuant 
une surveillance perspicace, en présentant des rapports publics 
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de soins de santé et au bien-être des Canadiens et Canadiennes. 
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